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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  CTlETET, 

An  nom  d’une  conimiflion  compofée  des  repréfentans 
du  peuple  Lebrun  , Lecouteuî  x-C  anteleu,  Decom- 
BER.OUSSE,  Loisel  jeune  t<,  Cretet  , 

Sur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , en  date  du 
4 floréal  de  l* an  6 , fur  les  monnaies. 

Séance  du  12  meûidor  an  6, 


«■BataffæHMBM 


R EPRESENTANS  DU  PEUPLE; 

Vous  avez  chargé  une  commiflion  de  l’examen  d’une  réfolution 
du  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , en  date  du  4 floréal  dernier,  relative 
au  fyftême  monétaire  de  la  République  : je  viens  vous  rendre  compte 
de  fon  travail. 

La,  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  , par  les  motifs 
énoncés  dans  le  corifidérant  qui  précède  la  réfolution.  Il  s’exprime 

ainfi : , . . , „ 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , confidérant  qu’il  importe  a l’ordre 
w du  fervice  public  , à la  facilité  de  la  circulation  des  valeurs  & à 
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» la  dif^niré  iiacloiiale , de  prefcrire  toutes  les  difpoficlons  legulatives 
j>  néceffaii-es  pour  la  fabrication  des  monnoies  de  la  République  , dans 
» le  fyltême  quelle  a adopté  , en  concordance  de  celui  de  les  poids 

» & mefures  j • j ' i 

» Confidéranc,  d’un  autre  cote , qu  il  n importe  pas  moins  de  régler , 

» relativement  aux  anciennes  pièces  de  monnoie  ^ un  mode  de  reti- 
» renient  gradué  , & avec  les  tempéraméns  convenables,  afin  dope- 
M rer  la  fimplification  des  comptes  ôc  calculs  , 6c  la  commodité  des 
),  paiemens , de  faire  difparoîcre  les  derniers  veftiges  du  régime  royal , 
„ juftement  odieux , & de  remédier  aux  abus  refultans  de  la  faUih- 
» cation  ou  altération  qui  peuvent  avoir  été  pratiquées  a 1 égard  de 
,»  quelques-unes  des  vieilles  efpèces , & notamment  de  celles  en  métal 
»»  de  cloche; 

))  Déclare  qu’il  y a urgence.  » • , , 

Chacun  des  motifs  que  vous  venez  d’entendre  nous  avertit  de  la 
néceffité  de  ftacuer  fans  délai  fur  le  fyftème  monétaire  de  la  Répu- 
blique. Votre  commiflion  penfe  que  l’urgence  eft  convenablement 
iuftifiée  ; elle  propofe  au  Confeil  de  1 approuver.  ^ 

Les  qucftions  monétaires  font  d'un  fi  vafte  interet  ; elles  ont  une 
fl  grande  influence  fur  les  rapports  politiques  & commerciaux  des 
états  • elles  touchent  de  fi  près  & d’une  maniéré  fi  générale  à la 
propriété  de  chaque  citoyen  , qu’il  eft  très  difficile  de  les  agiter  fans 
être  entraîné  dans  des  expolitions  théoriques , dont  I eftet  p^t  écarter 
de  leur  difcullion  la  précifion  & la  clarté.  Je  ferai  mes  efforts  pour 

éluder  cet  inconvénient.  _ _ 

La  réfolution  eft  divlfée  en  trois  feétions.  r , / 

La  première  traite  des  efpèces  titres,  poids  , types  & dénomina- 
tions des  monnoies  républicaines  j , , c j t. 

La  fécondé , de  la  fabrication  des  monnoies  républicaines  cr  du  change  ; 
La  troifième , du  retirement  fucceffif  des  anciennes  monnoies  , & de 
leur  valeur  , comparée  à la  monnoie  républiccnne. 

Le  rapport  que  je  fais  au- Confeil  eft.  auffi  divife  en  trois  parties  ; 
& nous  allons  fucceffivemem-  examiner  b.  rélbkuioiv  par  la  méthode 
fur  laquelle  elle  eft  établie. 

Section  première.. 

Efpcces  , titres  , poids  , valeurs  , types  & dénominations  des  monnoies 

républicaines . 

Trois  métaux  j l’or , l’argent  & le  enivre , font  généralement  aflec- 
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tés  aux  ufages  monétaires  chez  les  peuples  clvillfcs;  l’étain  & le  plomb 
ont  trop  peu  de  confiftance  pour  rélifter  au  mouvement  rapide  des 
monnoies.  Quant  au  fer,  Thomme  l’a  réfervé  pour  des  emplois  plus  nobles 
ôc  plus  utiles  -,  c’eft  lui  qui  arrache  les  autres  métaux  du  fein  de  la  terre  ; 
c’eft  lui  qui  les  façonne,  c’eft  encore  lui  qui,  le  plus  puiftant  , foumet 
les  autres  au  droit  de  conquête. 

L’or , l’argent  & le  cuivre  ont  des  Valeurs  très-différentes;  leur  appré- 
ciation réfulte  des  proportions  dans  lefquelles  la  uarure  les  a départis  , 
de  leur  agrément  & de  leur  utilité  dans  les  ufages  de  la  vie. 

Ces  proportions  n’ont  rien  de  fixe;  elles  changent  en  raifon  des  quan- 
tités produites  par  l’exploitation  des  mines.  Cette  mobilité  dans  les  rap- 
ports de  valeur  entre  les  métaux  eft  la  caufe  d’une  femblable  mobilité 
dans  tous  les  fyftêmes  monétaires. 

Il  fut  donc  toujours  impoflible  d’attacher  une  valeur  relativement  fixe 
aux  portions  de  ces  trois  métaux  réduites  en  monnoie. 

L’effet  de  tout  fyftême  monétaire  eft  de  fuppofer  que  les  métaux  réduits 
en  monnoie  ne  changent  point  de  valeur,  & de  rejeter  tous  les  produits 
de  la  mobilité  réelle  de  cette  valeur  fur  la  variation  de  la  quantité  de  chofes 
que  l’on  peut  obtenir  en  échange  de  ces  mêmes  monnoies. 

Ainfi , tour  fyftême  monétaire  eft  fondé  fur  la  valeur  nominale  attachée 
à une  pièce  d’or,  d’argent,  ou  de  cuivre;  mais  pour  déterminer  cette 
valeur  relativement  à chacun  de  ces  métaux,  il  falloit  en  choifir  un 
comme  objet  de  comparaifon  des  deux  autres  : cette  fondion  , que 
l’on  peut  définir  Tunité  monétaire  , a été  , chez  beaucoup  de  peuples 
Sc  particulièrement  en  France  déférée  à l’argent. 

Nous  auroîis  l’occafion,  dans  le  cours  de  cette  difcuftlon  , de  revenir  fur 
les  définitions  que  je  viens  d’établir,  & d’en  appliquer  quelques  confé- 
quences. 

En  nous  fondant  fur  ces  mêmes  définitions,  nous  obferverons  que  notre 
nouveau  fyftême  monétaire  eft  établi  fur  une  valeur  nominale  dite  un 
franc  ; que  cette  valeur  eft  attachée  à une  pièce  d’argent  du  poids  de 
cinq  grammes  & au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Cette  pièce  , ainfi 
que  fes  fraéfions  ôc  fes  multiples  en  argent  , eft  deftinée  à valoir  tou- 
jours un  franc,  lors  même  que  des  circonftances  futures  viendroient  à 
avilir  ou  à accroître  la  valeur  intrinsèque  du  métal  dont  elle  eft 
compofée. 

Alnfi  le /r^rnc , repréfenté  par  une  pièce  d’argent  du  poids  de  cinq 
grammes  & au  litre  de  neuf  dixièmes  de  fin  , eft  l’unité  de  notre 
syftême  monétaire.  Il  étoit  peut-être  utile  de  hgnaler  cette  bafe, 

A 2. 
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L’anîcle  premier  (i)  de  la  réfolution  ftitue  que  les  nionnoles  de  la 
République  confiftent  feulement  en  pièces  d’or' , en  pièces  d’argent  ik 
en  pièces  de  cuivre. 

L’article  II  ( 2,)  ftatue  qu’il  n’y  aura  qu’une  Rule  forte  de  pièces  d’or  , 
que  cette  pièce  fera  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin , avec  une  tolé- 
rance de  trois  miiüèmes  en  deflTous  & d autant  en  delius. 

Cette  pièce  fera  du  poids  de  dix  grammes,  avec  une  tolérance  de 
vingt-cinq  centièmes  pour  cent  en  dedojs  di  d’autant  en  defius. 

Cet  article  fournit  deux  obfervarions  : l’une  porte  fur  ce  qu’après 
avoir  déterminé  le  poids  & le  titre  de  la  pièce  d’or,  on  ne  déclare 
P 3int  quelle  fera  fa  valeur  monétaire  & légale;  condition  fans  laquelle 
il  femble  que  les  nouvelles  pièces  d’or  ne  feroient  plus  une  véritable 
monnoie.  Si  ceci  n’étoit  q l’ une  omiirion  involontaire  , nous  nous  con- 
tenterions de  l’indiquer  & J’en  invo.juer  la  réparation  ; mais  nous  (avons  , 
par  le  rapport  de  notre  collègue  Prieur,  &:  par  h dilcuflîon  qui  a eu 
lieu  dans  le  Confeil  des  Cinq-Cents,  que  ce  filence  fur  la  valeur 
de  la  pièce  d’or  tll  une  efpèce  d’ajournement  indirvél  fur  la  détermination 
de  la  valeur  légtle  des  monnaies  d'o'-.  (>ette  qiieftion  , très  importante  , 
fera  expofée' dans  le  cours  de  cette  difculTion;  nous  en  différons  l’examen^ 
pour  ne  pas  interrompre  celui  que  nous  avons  commencé  de  chacun 
des  articles  de  la  réfolution 

L’autre  oblervation  fur  l’article  II  porte  fur  une  expreflîon'  qui  man- 
que de  clarté  ,,  celle  qui  fixe  à vingt-cuiq  centièmes  pour  cent  la  tolé- 
rance du  pnds  de  la  pièce  d’oi 

On  fait  que  par  vingt-cinq  centièmes  pour  cent  on  a entendu-  le 
quart  d’ur.  centième  ; mais  on  ne  p nit  (e  dlflmauie!:  que  cette  expref- 
ffon  piéfente  une- équivoque  telle,  que  l’on  pourroïc  croire,  au  pre- 
mier appei-çu,  qu’il  tft  queftion  de  vlngt-.inq  pour  cent , ou  d’un  quarc 

du  total.  _ _ , , ^ 

1/artîcle  VII  s’eft  exprimé  d’une  manière  plus  claire  relativement  à 
la  tolérance  fur  les  pièces  d’argent  , qu’il  fixe  aux  trois  quarts  d'une 
unité  pour  cent  \ donc  il  auroit  éié  plus  convenable  d’employer  les 


(1)  Art,  I,  Le^  moinoics  delà  Répablique  confifteron!  feulement  en  pièces 
d-or  , en  picc’s  d’argent,  & en  pièces  de  Cüivre. 

(■2)  Art-  II.  Il  n’y  aura  qa’une  feule  f ne  de  pièces  d’or. 

Chaque  pièce  fera  au  titre  de  neuf  dlxièn-s  de  fia  , avec  une  tolérance  de 
trois  mill  èmes  en  dfffous  , & de  trois  mi'üèmes  en  delTus. 

Elle  sera. du  poids  de  dix  grammes , avec  une  tolérance  de  vingt-cinq  centiè- 
mes  pour  cent  en  deffous,  & d’autant  en  dtffus. 


5 

mêmes  cxpreffions  pour  la  tolérance  du  poids  de  la  pièce  d’or,  & de  la 
fixer  à un.  qua^t  d'une  unité  pour  cent.  ' • 

Cette  nnifoimicé  d’i-xprefiions  Cra  ftcilement  établie  dans  une  nou- 
velle réfol  ition,  fi  le  Confeil  des  Anciens  fe  détermine  à ne  pas  adopter 
celie  dont  nous  nous  occupons. 

Article  111.  “ Sur  l’empreinte  de  la  pièce  d’or , d’un  coté  , on  verra  un 
3>  génie  mefurant  un  méridien  de  la  terre ^ pour  en  dériver  le  fyflème 
>3  métrique  5 la  légende  , Pour  V Univers  ^ indiquant  la  généralité  de  fa 
« deftination  ; fie  1 exergue,  14  thermidor  an  premier ^ 1 cur  confacrer 
3»  l’époque  où  la  Convention  nationale  preferivit  l’ufage  dans  la 
33  République  des  mefures  fondées  fur  le  réfultat  de  cette  opération.  « 
Votre  commifiion  eft  bien  éloignée  d’oppofer  des  obfeSions  au  monu- 
ment que  cet  article  élève  à la  mémorable  opéiation  qui  doit  établir 
rtiniformité  des  poids  & mefures  clans  la  Republique.  Il  tfi:  dif^ne  d® 
la  nation  frahçsife  , qui  a conçu  & exécuté  ce  grand  projet,  de  mani- 
fefter  fon  delii  ci’en  partager  l’utilité  avec  les  autres  peuples;  il  eft  con- 
venable de  les  y inviter,  & l’idée  de  tracer  cette  invitation  fur  notre 
pièce  d’or  eft  auffi  ing^nieule  que  féduifar.te. 

Mais  ne  pouttoic-on  pas  craindre  que  R légende  un  peu  faftueufe 
pour  Punivers  , n evei'Ie  la  jaloufe  defîarce  des  gouvernemens  étran- 
gers ; ou  ils  ne  nous  fuppofent  ces  vues  pour  remplacer  leurs  monnoies 
par  les  nôtres  ? 

Ne  pourroir  on  pas  craindre  que  cette  allégorie  d’un  génie  mefurant 
un  a s méiiviiens  de  la  rerre , n^;  foit  très- obfcure  pour  to  is  ceux  qui 
la  v.riont  fans  avoir  jugé  de  fon  iiuennon  par  l’étude  do  nos  lois? 

Enfin,  ne  ponrroit  on  pas  craindre  que  l’cxergne  , qu.ntor^e  thermidor 
an  premier  J ne  foie  inintelligible  pour  ceux  qui  ne  cqnnoîrronr  pas  la 
loi  que  tendu,  à cette  date,  la  Convention  nationale  pour  conlfituer 
le  lyfteme  métrique  , font'é  fur  1 1 mefure  d’un  arc  du  nieridien  ? 

Votre  conimdîioiî  fe  permet  ces  do  ues  , parce  que,  dans  l’examen 
rigoureux  des  lois,  en  ne  doit  en  clifiîmuler  aucun. 

• eus  no  pnletons  que  d'une  manière  générale  des  articles  TV,  V, 
VI,  VII‘,  VIII  , IX,  X & XI  (i)  , qui  compl  ètent  la  pre- 


fi)  Art.  TV.  Sur  1e  revers  de  la  pièce  d’or  f ront  gravées  deux  branches 
cri  cées  , l’iine  cîe  chêne  , raoiic  de  larrier,  avec  la  légende  , République 
fnvçaife. 

Au  centre  fera  cerît  le  poids  de  la  pièce. 

L’r  xergue  > xprimeta  en  thifiics  crabes  l’an  de  l’ère  réanbllcaiae  , & au-defTciiss 
le  ligne  indicatif  de  l’atelier  de  fabiication* 


mière  fedlon  de  la  réfolutiotv,- aux  yeux  de  votre'commlflloii,  ces  articles 

ne  foufFrent  aucune  objection.  . . n j’  c 

La  Convention  avoit  décrété  trois  pièces  d argent  : celle  d un  tranc  , 


Art.  V.  Les  monnoies  d’argent  feront  de  quatre  fortes  i favoir  , 

La  pièce  d’un  demi-franc , ou  cinq  décimes  j 
La  pièce  à'un  franc  ; 

La  pièce  de  deux  francs  ; 

Et  la  pièce  de  cinq  francs.  . 

Leur  titre  fera  à neuf  dixièmes  de  fin  , avec  une  tolérance  de  cinq  millièmes 

en  deffous  & d’autant  en  deffus. 

Art  VI.  La  pièce  d’un  demi-franc  fera  du  poids  de  vingt- cinq  décigrammes; 
La  pièce  d’un  franc,  du  poids  de  cinquante  décigrammes  , ou  cinq  grammes; 
La  pièce  de  deux  francs  , du  poids  de  dix  grammes; 

Et  la  pièce  de  cinq  francs,  du  poids  de  vingt-cinq  grammes. 

Art.  VU.  La  tolérance  de  poids  de  la  pièce  d’un  ÿmi-franc  fera  de  trois 
quarts  d’unité  pour  cent  en  deffus  , & d’autant  en  deffous  de  fon  poids  fixe 

‘'“u\oîéraMrÿe?autres  pièces  d’argent  fera  , foit  en  deffous , foit  en  deffus, 
d’un  demi- centime  de  leurs  poids  refpeftifs  , egalement  fixes  en  1 article  qui 

précède.  • • 

Art.  VII.  Les  monnoies  d’argent  auront  pour  type  commun  une  figure  allé- 
gorique repréfentant  une  femme  affife  , avec  cette  legende , Liberté,  Prof- 

^^Sur*  le  revers,  feront  gravées  deux  brancbes  enlacées , l’une  de  chene  , 1 autre 
de  laurier  , & cette  légende , République  françaife. 

Au  centre  , on  lira  la  valeur  de  la  piece  en  iranc  ; 

A l’exergue  fera  l’an  de  l’ère  républicaine  i . 

Et  au  deffous,  le  figne  diftinaif  de  l’atelicr  de  fabrication. 

Les  pSs  de  cin,  francs  porteront  en  outre,  fur  la  tranche,  la  gravure 
en  creux  de  ces  mots.  Garantie  nationale. 

Art.  IX.  Il  y aura  quatre  fortes  de  pièces  de  cuivre;  favoir, 

La  pièce  d’un  centime  , du  poids  de  deux  grammes  ; 

La  pièce  de  deux  centimes  , àw  poids  de  quatre  grammes; 

La  pièce  de  cinq  centimes  , du  poids  de  dix  grammes  > , 

Et  la  pièce  de  dix  centimes  , ou  un  décime  , du  poids  de  vingt  gramm  s. 
Art.  X.  La  tolérance  pour  la  pièce  d’un  centime  fera  de  bmt  pour  cent 
de  fon  poids  , & celle  de  chacune  des  trois  pièces  fuperieures  fera  de  quatre 

oour  cent  de  leurs  poids  refpeétifs.  _ j „ 

^ Cette  tolérance  eiïl  accordée,  moitié  en  deffus  , moitié  en  deffous  des  poids 
déterminés  pour  chaque  pièce  par  l’article  precedent. 

Art.  XI.  Les  pièces  de  cuivre  auront  un  type  cornmun  repréfentant  une 
têt-*  de  Liberté  , entourée  de  la  légende  , République  françmfe.  _ 

Au  revers  , fera  imprimée  la  valeur  de  la  piece , 1 année  républicaine  de  fa 
‘ fabrication,  & le  figne  indicatif  de  l’ateffer  ,ou  e..e  aura  ete  frappee. 
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celle  dé  deux  francs  & celle  de  cinq  francs  j la  réfoliuion  les  cGnferve 
elle  y ajoute  le  demi-franc.  Cette  dernière  coupure  eft  nécelTaire  • elle 
remplace  avantageufement  la  pièce  de  dix  fous,  qui  avoir  cours  avant 
1720,  & qui  a reçu  depuis  le  nom  pièce  de  dou^efous. 

Le  demi-franc  fera  notrc/plus’  petite  monnoie  d’argent;  il  convenoic 
de  s arrêter  à ce  terme  : des  pièces  plus  petites  fe  perdent  trop  facilement, 
& leur  empreinte  prornptement  effacée  , offre  une  facilité  dangereufe  au 
billonnage,  dont  on  s eft  juftement  plaint  relativement  aux  pièces  de 
lix  fous.  '■ 

Nous  devons  nous  arrêter  un  inftant  fur  la  grande  amélioration  que 
1 art  monétaire  reçoit  du  nouveau  fyflême  des  poids  & mefures  : cette 
amélioration  eft  le  produit  utile  des  connoiflances  nouvelles  qui  ont 
enrichi  la  chymie  moderne , & des  talens  des  hommes  célèbres  qui  fe 
fonc  appliqués  à cet  art.  ^ 

Il  exiftoit  autrefois  fi  peu  de  moyens  de  régler  avec  préclfion  les  tolé- 
rances de  poids  & de  titre  , que  la  valeur  intrinsèque  de  nos  monnoies 
Tarioit  à raifon  de  nos  ateliers  de  fabrication  , & qu’à  peine  deux  pièces 
croient  ngoureufemen:  comparables  entre  elles  : la  dernière  refonte  de 
J or  a prouvé  combien  le  défaut  de  règles  & de  furveillance  avoir  cou- 
vert de  fraudes , & combien  d ’agens  monétaires  avoient  dû  s’enrichir  à 
la  faveur  de  la  non  fixité  des  tolérances. 

> ^^périence  de  plufieurs  années  a prouvé  que  l’on  peut  aujourd’hui 
saffranchir  du  hafard:  c’eft  un  avantage  précieux  qui  afliire  aux  mon- 
noies  de  la  République  un  jufte  ciédit , & la  préférence  fur  celles  des 
autres  peuples. 

Tout  n eft  cependant  pas  encore  épuifé  relativement  aux  pièces  d’or 
parce  qii  il  n’en  a pas  été  frappé  depuis  la  révolution.  Cependant  la 
Convention  avoir  déjà  réglé  la  tolérance  de  poids  à 3 millièmes  aii- 
deflqus  ; la  refolLition  la  fixe  au  quart  d’un  centième, ou  à 2 millièmes  & 
demi  tant  au-deftus  qu’au-defibas. 

La  tolérance  du  titre,  avant  la  révoliuiou  , étoît  de  id  millièmes  en- 
ceflous  du  titre  légal. 

La  Convention  la  réduite , & la- réfolutlon  la  fixe  à 3 millièmes  tant 
cn-deil'js  quen-defîous. 

„ ï'our  l argent , avant  la  révolution  , la  tolérance  de  poids  étoit  de 
O millièmes  eivde.. ans , la  Convention  l’a  réduite  à 5 millièmes:  l’expé- 
rience a confirmé  la  jaftefTe  de  cette  limite  , qui  eft  maintenue  par  U 
relokuion  , & fipe  à un  demi-centième,  c’eft-à-dire,  5 milhèmeL 
L1  e fait  une  jufte  exception  pour  les  pièces  d’un  demi  franc,  dont  la 
tolérance  de  poids  fera  des  trois  quarts  d\in  centième* 

Avant  la  révolution  , la  tolérance  du  titre  de  l’argent  étoit  de  10  mil- 


t’argenc  & Is  cuivre.  Loo)  - cor.fiüoic  à dorer  des  picces 

,;t,KÆble  11  tramie  fouvii-t  repe  ée  , S““;°';  “ ° a con- 

lervée  cetee  dilrludliou.  ,,;î.rp-c  d’arcrent  ; ce  chaneemenc 

On  ptopofi;  une  nouveau  type  pou  .c  p ^ tirancs,  bans  lequel 

eft  en  elTet  inévitable.  On  ^ ‘ ui’e^ail'»oile  Jont  la  conception 

‘3:ts;rroÆ 
lbcef.ra  ptu  fl- -wt-bîe 

ventent  atiK  gg,|g  Jg  cinq  & celle  de  dix  centin.es. 

U piece  d un , ’ ^ a.„n  ceiniine,  donc  on  a teceninieiiç 

Iqo.as  ™'';:;“;;^;"„'°Oii  fe  demande  fotivent  quelle  peut  être  1 utilité 
ZT  auffi.  foible  nioiiiioie  quel  avan.age^peut  cotnpenfa  les  ftais 

Noû^îé^^Zni'Zmd  queje-^^^^^^^ 

à une  foibte  fomme,  que  eut  ii  g opulentes , ou  les 

iLr:  ncfcstrvS^nei-  L% 

commues ‘toSttte'ZSlat’  d'en  acquétit  d^s  les  ptopotttons 
d\î  leurs  befoins  & de  leurs  moyens. 


Section 


I I. 


De  la  fabrication  des  monnaies  républicaines  & du  change. 

” eft  preferit  pat  la  feaion  d'une  loi  fut  la 

Cette  difpofuion  eft  une  in  i p j^daSion  prépare  des  mcon- 

fabtication  des  monnoies  nouv  , Confeil  des  Anciens 

véniens  , tels  que  votre  commiUion  a pen  e q 

ne  pôuvoit  1 apptouyer. 
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Enftataant  une  prohibition  de  fabriquer  à V avenir,  on  devoir  prévoir 
que  les  moyens  de  fabriquer  avec  les  nouveaux 'types  netoient  point 
préparés',  qu’il  falloir  plufieurs  mois  pour  les  graver,  & pour  fe  procurer 
des  carrés  ; ^ 

Que  jufque-là  les  ateliers  monétaires  feroienc  abfoîument  paralyfés  , 
puifque  du  moment  où  la  loi  propofée  feroit  publiée,  ils  ne  pourroienr* 
ians  forfaiture , frapper  avec  l’ancien  coin.  * 

Que  l’on  ne  fuppofe  pas  qu’une  telle  difpofitlon  ne.  feroit  que  com- 
minatoire, par  cela  même  que  fon  exécution  ponéluelle  feroit  im- 
poflîble  : le  Corps  légiflatif  ne  peut  admettre  aucune  de  ces  compenfa- 
tions  corruptrice  de  1 autorité  des  lois j & pour  que  cette  autorité  ne 
puilfe  être  violée  , il  ne  faut  confacrer  aucune  difpolition  inexécutable. 

Art.  XIII.  « Le  Diredloire  exécutif  eft  autorifé  à faire  refondre  chaque 
».  année  , indépendamment  des  efpèces  & matières  appartenantes  au 
».  commerce, julqu’à  concurrence  de  loo  millions  de  francs  des  anciennes 
» pièces  d or  & d’argent , pour  les  convertir  en  monnoies  républi- 
».  cames  , des  coupures  qui  lui  paroîtront  les  plus  utiles.  ^ 

».  Les  frais  de  cette  fabrication  feront  paflTés  en  dépenfe  ; & en  con- 
j»  fequence , chaque  année,  jufqu’à  l’entier  renouvellement  des  mon- 
».  noies , la  fqmme  équivalente  fera  portée  fur  l’état  des  fonds  à faire 
» pour  le  fervice  public.  » . 

Cet  article  contient  une  des  difpofitions  fondamentales-  de  la  refonte 
■des  anciennes  efpèces;  il  autorifé  le  Diredoire  à faire  procéder  gra- 
duellement a cette  refonte,  & à fabriquer  chaque  année  iufqu’à  concur- 
rence de  loo  millions.  ^ 


Mais  comme  les  frais  de  la  refonte  doivent  être  à la  charge  de  l’Etat  ' 
l’article  rappelle  la  néceflîté  de  mettre  chaque  année  ces  frais  au  nombre’ 
des  depenles  publiques.  C’eft  une  chofe  iÙufitée  en  France , & cependant 
ycs-conforme  aux  principes  de  la  juftice  , que  d’affranchir  des  frais  de 
fabrication  la  refonte  des  monnoies.  Une  telle  opération  motivée  par 
J interet  & les  convenances  générales,  ne  doit  point 'être  onéreufe  aux 
proprietaires  aduels  des  efpèces;  ils  ne  doivent  pas  fupporter  feuls  la. 
charge,  lorfque  les  avantages  font  communs  à tous:  le  contraire  feroit 
une  opprefïion  familière , a la  vérité,  dans  les  gouvernemens  abfolu.? , mais 
•inadmiiïible  dans  une  République.  On  ne  doit  pas  craindre  au  furplus 
le  retour  de  cette  depenfe  extraordinaire  : notre  fyftême  monétaire  fera 
établi  fur  des  bafes  tellement  fixes  & précifes , qu’il  eft  permis  d’en 
■conclure  qu  une  refonte  générale  ns  pourra' jamais  être  néceffaite,  & 
qu  elle  le  réduira  a la  refonte  partielle  des  feules  pièces  altérées. 

Un  doit  donc  approuver  cette  difpoficion  de  la  réfolution.  Cependant 
ilfeTOit  defirable  que,  relativement  à la  pofidou  aaueile  des  fiiîances:, 

Raj}j)ort  par  Creta^  q ' 


la 


oiï  examinât  fi  le  moment  eft  arrivé  de  commencer  cette  operation  di£^ 
pendieufe,fi  l’on  ne  devroic  pas  l’ajourner  jufqua  lepoque  ou  les  raoye^ 
de  pourvoir  aux  dépenfes  quelle  occafionnera  pourront  eae  établis  , & 
fienconféciuence  il  ne  conviendroit  pas  de  referver  au  Corps  legiflatiE 
la  faculté  de  déclarer  ultérieurement  l’époque  ou  une  refonte  annuelle  de. 

loo  millions  devra  commencer.  , / i 

Au  furplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu  en  évaluant  a 2 mil  lards 
ou  3 milliards  & demi  (i)  la  maffe  des  monnoies  circulantes , la  r^ 
tome,  à 100  millions  par  an  , devra  durer  de  vingt  à vingt-cmq  ans  , ec: 
quelle  coûtera  à l’Etat  environ  40  millions. 

(0  II  ne  fera  pas  inutile  de  placer  ici  l'état  général  de  la  fabrication  des 
monnoiee  circulanies  en  France,  non  que  l’on  puifl^e  en  conclure  quc^Ia  maille 
de  numéraire  que  nous  poffédons  encore  foit  égalé  a celle  que^  préfente  la, 
fabrication,  mais  parce  que  la  connoiffance  de  la  quantité  fabriquée  eft  un-, 

élément  îndifpenfable  du  problème.  . . 

En  172.6  , on  commença  la  refonte  de  toutes  les  monnoies  dor  «C  dargentv 
Du  pLmier  janvier  1726  au ’o.  odobre  1.785 , il  a été  fabrique  en  cfpecer. 


Doubles  louis  . . • • • • • • - • 

Louis 656, 7.0, 416  \ 

Demi-louis  . 5,2i^5aa  J 

JVoM.  La  refonte  de  l’or,  en  1785  , ne  porte- que 

fur  746,358,144  L 

24-0,285,744  pièces  non  refondues. 


986,643^888  li  (t. 


ç86,643,88&  forame  égale. 


Du  premier  janvier  1726  , jüfqu’en  lyçS  , il  a été 
^briqué  en  pièces  à argent-  : 

Pièce  de-  6 1.  »,  •.  ..  •.  • » 
de  3 
de  24  f. 


j,745,243'>89a  U.  f. 


i3 


,770,  i3i 

19,894,514, 

27,287,641 

3,441,811 

16,568,202-. 

6,953,423 

4o,OO.Q,pOO.< 


de  12  f.  • 
de  6 f.  . 
de  3o  f.  . 
de  i5  f.  . 
de  i francs. 


environ.  ... 


H ' a-  été'  fabriqué  en  b'iîlon 
lièeesde  18  deniers,, environ- . 
dÈ,- a f.-..  • - • •-  •- 


8,000,000  U. 
8,143,202- 


.1,991,159,614  I. 


2,977i8o3i5oa  1.  ife 
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Les  articles  XIV,  XV,  XVI  & XVII  (i)  ne  p'éWent  aiicimè 
obiedion.  L’article  XIV  fixe  à 3o  millions  le  maximum  de  la  monnoie 
de  cuivre  à mettre  en  circulation  ; cette  proportion  eft  autorifée  par  des 
faits  anciens  : elle  paroît  très-convenable. 

Pour  apprécier  cette  mefure  , il  faut  obferver  que  ^ par  l’article  XX II , 


- 

Refondu  .... 

. 3,260,468  L)  2 0.-  .fo  V 

Envoyé  aux  colonies,  6oc,ooo  ^ 

De  1713  k 1770, 

il  a été  fabriqué  en  cuivre  : 

Pièces  de  2 f.  . . 

de  3 d . . 

38,1 15  B 

De 

: 1790  k 1794  î 1 

de  2 f.  . . 

de  I f.  . • 

de  6 d,  . 

de  3 d.  . 

35,773  6 91 

De  1791 , en  1 

794 , en  métal  de  cloches  : 1 

io,5i5,685  1.  1 

a,977,8o3,5o2  I.  i6  fi 
3,398,786  i5 


31,464,600 1.  17  f,  3d. 


3,021,666,890  1.  8 r.  3 d. 

Plus  , la  monnoie  de  cuivre  républicaine  , fabriquée 
fur  les  10  millions  décrétés  par  la  loi  du  5 brumaire 
de  l’an  5.  Mémoire. 

Total  de  la  fabrication.  ........  3,021,666,890!.  8 f.  3 d. 


Nous  n’avons  pas  eberebé  à évaluer  ce  que  la  République  peut  pofséder  encore 
de  cette  malTe  de  fabrication  ; nous  préfumons  feulement  qu’elle  pourroit  bien 
en  avoir  de  2 millards  k 2 deux  milliards  & demi. 

^ 1 ) Art.  XIV.  Le  Diretloire  eft  en  outre  autorifé  à faire  fabriquer  en 
en  monnoie  de  cuivre,  des  différentes  fortes,  la  quantité  que  le  befoin  des 
petites  efpèces  dans  la  circulation  rendra  nccefTaire  , & de  manière  cependant 
que  la  totalité  des  efpèces  de  cuivre  circulantes  n’eiccde  pas  trente  millions 
de  francs. 

Art  XV.  Les  particuliers  qui  porteront  dans  les  hôtels  des  monnaies  des 

B a 


les  anciennes  monncies  de  xuivre  & de  billon  doivent  être  retirées  fuc* 
ceilivement  pour  être  remplacées  par  des  raonnoies  républicaines , dont: 
lo  millions  font  déjà  décrétés.  Ainli  il  n’y  auroit  plus  à fabriquer  que 
20  millions  pour  compléter  les  3o  prefcrits  par  l’article  XIV., 

Relie  à examiner  fi  ces  3o  millions  font  une  fomme  convenable  : on.: 
peut  en  juger  par  comparaifon  avec  la  malTe  qui  exilloit  avant  rémilîioa, 
des  pièces  de  métal  de  cloches , époque  à laquelle  a commencé  la  fur- 
aboiulance  de  la  raonnoie  de  cuivre. 

Or  5 au  commencement  de  la  révolution,  il  y a voit  en  cir- 
culation en  billon 12,398, yBSî 

Depuis  1713  jufqu  en  1794  » il  a été  fabriqué  en  cuivre  17,327,258- 


Total...  ....  ..  . ...  29,725,o45.' 


Gètre  fomme  eft  égale  an  maximum  fixé  par  la  réfolutron. 

Les  articles  fuivans  font  bafés  fur  un  principe  inconteftable  , celui 
de  rendre,  dans  toutes  les  opérations  de  change,  une  quantité  fin 
égale  au  fin  contenu  dans  les  efpèces  nationales  , éttangèrés  , & dans 
les  matières  remifes  aux  ateliers  monétaires.. 

Il  ne  fera  fait  aucune  retenue  fur  le  change  des  efpèces  nationales.. 
Quant  aux  monnoies  étrangères  & aux  matières , il  fera  retenu , pour, 
frais  de  fabrication,  deux  pourcent  fur  l’argent , & demi,  pour  cent  fur 
l’or.  Avant  la  révolution,  la  retenue  étoit  de  près  de  trois  pour  cent  fur, 
l’argent , & d’environ  deux  & demi  pour  .cent  fur, l’or.  . 


iTialièrcs  d’or  ou  d’àrgent  nôB' monnoyées  , en  recevront  la  valeur  en  monnoie 
républicaine  , fin  pour  fin  , fauf  la  retenue  des  frais  de  fabrication , . laquelle 
demeure  évaluée  à deux  pour  cent  fur  l’argent,  & à demi  pour  oent  fur  l’or. 

Art.  XVî.  Lorfque  les  anciennes  pièces  françaifes  dent  It  cours  fera 
confervé  feront  apportées  au  change  des  hôtels  des  monnoies ,,  elles  y feront, 
reçues- pour  "la  valeur  légale  déterminée  à la  feét.  III  de  la  préfente  loi,  3^ 
remplacées  au  propriétaire  en  monnoie  républicaine ,,  en  raifon,  de  la  . quantité 
de  matière  livrée  , & fans  aucune  retenue. 

Art.  XVI.  Les. monnoies  étrangères  feront  reçues  en  échange  pour  là  quan- 
tité de  fin  qu’elles  peuvent  contenir  , en  calculant  îéur  titre  d’après  ceux- 
énoneés  au-  tarif  dû  25  pîu-viôfe  an  2 , ou  d’après  lé  réfultat  d’expériences  au- 
thentiques qui  fero-ier.t  faites  par  les  prépofés  de  la  monnoiè , en  conféquencc.;: 
d’ordres  donnés  par  le  Direéloire  exécutif 

Lbv paiement  de,  ces,,  pièces- étrangères  fera  fait  en- nouvelle  monnoie,  ea.t 
xa’ifon  de.  la  quantité,  de  fin  ap.pcrtce. & ,avec  la  retenue  des  frais  de.  fabri— 
-SôîtGtâ  , çixiniïie;«îlc  -a.-.iieu  ppai  jgs.îaatièfes  hruîes-  dlor  ou:  d’argent,. 


La  Convention  navoitcru  devoir  établir  de  retenue  qu  autant  quelle 
étoit  néceflaire  pour  mettre  un  frein  à la  fojite  des  efpèces , pour- 
couvrir  les  frais  d’afEnage  des  matières  à bas  titre.  En  conféquence,  la 
retenue  fut  fixée  à un  pour  cent  fur  l’argent , & à un  tiers  pour  cent  fur 
Tor;  mais , dans  ce  cas,  le  tréfor  public  étoit  obligé  de  fuppiéer  au  refte 
des  frais  de  fiibrication. 

|Si  nous  ne  nous  étions  prefcrir  d’éviter  des  difcufiions  fyftèmatiques  j.. 
nous  pourrions  expofer  ici  que  les  gouvernemens  & les  écrivains  poli- 
tiques font  très-peu  d’accord  fur  la  retenue  des  frais  de  fabrication.. 
Nul  doute  que  la  retenue  qui  excède  ces  frais  ne  foit  un  profit  illi- 
cite pour  le  fouverain,  & qu’en  dernière  analyfe  ce  profit  ne  foit  tout 
aufll  illufoire  que  celui  que  l’on  peut  obtenir  de  l’altération  du  fin' 
dans  les  efpèces. 

Mais  quant  aux  frais  effeSifs  de  fabrication,  on  a cru  qu’en  les 
mettant  a la  charge  de  l’Etat , on  donnoit  à la  fabrication  une  prime, 
d’encouragement  très-favorable  à fa  multiplication  & à i’aéfivité  de  lat 
circulation  & du  commerce. 

On  a foutenu , par  oppofition  a ce  fyfiêmej  que  les  avantages  d’une 
fabrication  multipliée,  à raifon  de  ce  quelle ,'feroit  gratuite  , font  illu- 
foires  en  grande  partie,  & ne  compcnfent  point  les  facrifices  auxquels 
fe  foumet  le  tréfor  public  ; que  ces  avantages  tournent  feulement  au’ 
profit  des  agens  monétaires  & à celui  des  commerçans,  qui,  pouvant  fe 
jouer  de  la  fonte  des  efpèces,  n’héfitent  point,  fous  l’appât  du  plus  petic 
bénéfice,  à dénaturer  des  efpèces  dont  la  fabrication  aura  coûté  cleux  pou- 
cent  à l’Etat.  ^ 

Ceux  qui  veulent  l’abrogarion  de  la  retenue  des  frais  de  fabrication 
fe  prévalent  fur-tout  de  l’exemple  de  l’Angleterre  ; mais  ils  ne  confi- 
dèrent  pas  combien  la  pofition  des  deux  nations  efi  différente. 

En  Angleterre,  il  ne  circule  que  des  efpèces  dor , dont  la  fabricatio® 
ne^  coûte  qu’un  demi  pour  cent.  Lefacrifice  de  l’Etat  eft  bien  moindre, 
qu  il  ne  le  feroit  en_  France , où  les  deux  tiers  du  numéraire  font  en . 
argent , dont  la  fabrication  coûte,  deux  pour  centi. 

L’Angleterre  , par  fon  commerce  avec  le  Portugal',  reçoit  annuelle^- 
ment  la  plus  forte  portion  de  l’or  importé  en  Europe.  "Cet  or,  qi;è' 
fon  commerce  réexporte,  ne  feroir,  dans  fou > pafifage,, que  la  fi’mple' 
ronélion  de  marchandtfe,  fi  l’encouragement  que  donne ‘la  fabricariom 
gratuite  ne  favorifoit  la  converfion  en  monnoie  d’une  portion  de  cet  or 

qui , par  li,  fe  n.ouve  plus  long-temps  fixée  dans  la  circulation  com-' 
merciale  de  la  nation, 

La  banque  d’Angleterre  obtient  une  préférence  confiante,  lorfqa’elîs 
ptelente  des . matières,  à convertir  en;  monnoie.;  il  enxéfulte  un  .vérirablL^ 


H 

-nianopole  de  fabrlcanoii  qui  la  rend  maîrreîTe  du  prix  dè  l’or  : elle  le 
gouverne  à fon  gré  ; ce  qui  donne  à cec  écablinTement  national  des  avan- 
tages qui  fe  réfléchirent  fur  le  tréfor  public  , & qui  compenfent  bien 
au-delà  le  folble  facrifîce  des  Irais  de  fabrication. 

Toutes  ces  combinalfons  font  étrangères  à la  France  ; il  ne  faut  donc 
rien  conclure  pour  elle  de  ce  qui  fe  pratique  en  Angleterre  fur  la  fa- 
brication des  inonnoies. 

Au  furplus , le  Confeil  des  Cinq-'Cents  a peafé  que  le  moment  d’agiter 
& de  réfoudre  cette  queftion  n’étoit  pas  arrivé  ; que  , dans  l’état  aétuel 
de  nos  finances,  il  ne  feroit  pas  convenable  de  leur  impofer  une  fur- 
charge  , & qu’il  faut  faire  fupporter  les  frais  de  fabrication  par  les  matières 
qui  feront  apportées  aux  hôtels  des  monnoies.  Votre  comtniffion  croit 
que  cette  mefure  doit  être  approuvée. 

^ L’article  XVIII  accorde  la  concurrence  de  circulation  aux  monnoies 
étrangères  qui  feront  fabriquées  au  même  poids  & au  même  titre  que  les 

nôtres.  . . ..  ,, 

Cette  difpoficion  libérale  eft  digne  de  la  nation  trançaile  ; elle  prouve 
qu’animée  d’un  efprit  de  bienveillance  unâverfelle,  elle  defire  préparer 
âiicoramercede  touces  les  nations  les  avantages  inellimables  qui  réfulte- 
roient  de  l’uniformité  des  monnoies.  Il  eft  poftîble,  il  eft  probable  que 
l'intérêt  fifcal  ou  des  fentimens  de  défiance  repoulferont  cet  appel  d’une 
mefure  grande  & utile  5 mais  il  nous  reftera  la  gloire  de  l’avoir  pro-. 

Votre  commiflion  , en  applaudiflant  a 1 article  XVITI,  ne  peut  s em- 
pêcher d’obfervet  qu’il  contient  une  reftriélion  qui  pourroic  nuire  à fou 
effet.  L’avantage  de  circuler  en  concurrence  avec  nos  efpèces  ne  feroit 
accordé  qu’aux  monnaies  des  puiffances  amies  de  la  France  : cela  fup- 
poferoit  Ve , du  moment  où  l’une  de  ces  puiflànces  cefTeroit  d’être 
amie,  fes  monnoies  tomberoient  chez  nous  dans  le  décri.  Dès -lors  les 
tifque’s  auxquels  feroient  éventuellement  expofés  les  propriétaires  de  ces 
mwinoies  étrangères  les  repoufferoient  de  la  circulation. 

Nous  penfons  que  cette  difpofîtion  doit  être  illimitée.  La  guerre  verfe 
affez  & trV  de  maux  fur  les  peuples:  elle  peut , en  les  rendant  ennemis , 
réparer  leurs  intérêts  politiques  ; mais  pourquoi  fes  profcriptions  s’éten- 
droient-elles  jufques  fur  les  métaux,  parce  qu’ils  porteroient  le  type 
«d’une  nation  ennemie  ? 
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SlCTION  iri. 

Du  rtùrcmcnt fuccejjîf  des  anciennes  monnoies  ^ & de  leur  valeur ^ comparée: 
à la  monnaie  républicaine. 

•t  Art*  XIX.  A compter  tfe  trois  mois  après  la  date  de  la  préfènte 
» loi , les  ftipuJations  & comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le  fer- 
>*  vice  public  ne  pourront  être  énoncées  qu’en  francs  & /raclions: 
>i  décimales,  de  franc.. 

En  eonféquence  , les  traitemens  des  fonflionnaires  publics  & les; 
» impofit'ions  de  toute  nature  feront  calculées  & payées  en  ces  valeurs,  j» 
»»  en  fubftituant  le  franc  à l’ancienne  livre  tournois.  >» 

11  faut  diftinguer  dans  cet  article  quatre  difpolitions. 

1».  Les  ftipulations  & comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le  fervice 
public,  ne  pourront  être  énoncés  qu’en  francs  & fraétions  décimales^ 
de  franc.. 

A cet  égard,  point  de  difEculté  : c’eft  dans  les  affaires  de  la  Ré- 
publique que  doivent  être  placés  le  premier  exemple  & un  ordre  conformer 
au  nouveau  fyftême  monétaire.  Mais  l’époque  ou  cet  ordre  doit  com- 
mencer rr’eft  point  indifiérente  j elle  doit  être  afliijettie  à l’uni&rmité; 
& à la  poflibilité  de  l’exécution.. 

2®.  L’époque  déterminée  par  la  réfolution  étant  fixe'e  a trois  mois, 
après  la  promulgation  de  la  loi , il  n’y  auroit  point  d’uniformité  entre; 
les  différentes  adminiftrations , à raifon  de  la  variabilité  de  la  proraul- 
garibtt.  dans  lès  différens  points  de  la  République. 

L’exécution  de  la  mefure  feroit  hnpofîîbie  , parce  que  l’époque  de  lai 
promulgation  devant  néceffairement  croifer  l’exercice  annuel  , les  regif- 
cr«s  relatifs  à un  exercice  admettroient  une  double  manière  de  compter  ,, 
ce  qui  porteroit  une  complication  & un  défordre  trèsrfâcheux  dans  toutes; 
les  opérations  de  comptabilité. 

3°*Les  traitemens  des  fonétionnaires  publics  féront  calculés  & payés; 
en  francs.. 

Là  , fè  retrouve  la  difficulté  de  couper  l’exercrce  annuel , & de; 
payer  une  portion  de  fàn  6 avec  deux,  valeurs  différentes;  ce  qui  ftippofe: 
aufïu  que  L’orr  auroit  à faire,  la.  liquidation  univerfeliè  de  ces  traitemens;. 

4,®;.  Les;  impofitions  de  touce?  nature  feront;  calculées  & payées'  eru 
fiancsu- 
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Le  vice  que  nous  [reprochons  à l’article  XIX  fe  reproduit  ici  avec 
des  effets  encore  plus  frappans.  Il  faudroit,  aux  termes  de  cet  article^ 
qu’à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  , les  quarante-cinq  mille 
percepteurs  des  contributions  publiques  fuflent  inftantanérnent  allez  inf- 
truits  fur  les  nouvelles  monnoies  & fur  le  calcul  décimal , pour  réduire 
les  valeurs  exprimées  dans  les  deux  cent  mille  rôles  dont  ils  font  chargés; 

& , pour  fe  mettre  en  état  de  ne  plus  exiger  des  contribuables  que  des 

francs  au  lieu  de  livres  tournois  , il  faudroit  qu’ils  fulfent  alfez  fidèles 

pour  fe  conftituer  comptables  en  francs  toutes  les  fois  qu’ils  auroient  - 

reçu  de  cette  manière,  &c.  Je  n’étends  pas  davantage  le  tableau  des  in- 

convéniens  de  cette  complication  , & je  pallè  à un  objet  encore  plus 

important.  / 

Déclarer  que  toutes  les  contributions  feront  payées  en  francs  au 
Heu  de  livres  tournois,  c’eft-à-dlre,  avec  une  monnoie  dont  la  valeur 
eft  d’un  & trois  quarts  pour  cent  plus  forte  que  l’ancienne  , c’eft  bien 
véritablement  augmenter  d’un  & trois  quarts  toutes  les  contributions 
fubfiftantes. 

Point  de  doute  qu  une  femblable  mefute  ne  puiflTe  & ne  doive  être 
prife  ; mais  elle  doit  être  foumife  aux  règles  de  juftice  & d’égalité.  Ce  ^ 

n’eft  pas  ce  que  l’on  attendroit  de  l’exécution  de  l’article  XIX  ; car 
cette  addition  aux  contributions  ne  pouvant  atteindre  ceux  qui  fe  font 
libérés , elle  ne  porteroit  que  fur  les  contribuables  qui  doivent  fur  l’an  6 
& les  années  antérieures,  c’eft- à-dire , fur  les  citoyens  qui , gênés  au  point 
de  n’avoir  encore  pu  s’acquitter  du  principal , fe  verroienc  feuls  furchargés 
de  ce  nouvel  accelfoire. 

Non  , ils  ne  peuvent  être  fournis  à une  telle  furtaxe  : les  lois  qui  les 
;ont  conftitués  débiteurs  d’une  fomme  déterminée  ont  fixé  leur  condi- 
ïtion  ; elle  ne  peut  plus  être  changée. 

Il  faut  en  conclure  que  le  réglement  du  paiement  des  contributions 
en  efpèces  nouvelles  ne  peut  s’appliquer  qu’à  celles  à établir  pour  l’an  y,, 

& nullement  à celles  acriérées  des  années  précédentes. 

Sans  doute  que , lorfqu’il  fera  queftioii  de  décréter  les  contributions 
rde  l’an  7 , le  Corps  légiflatif  ne  manquera  pas  d’en  exprimer  la  quotité 
,en  francs , &:  de  confidérer  que , fi  la  maile  de  ces  contributions  devoir 
;êtte  élevée  , par  exemple  , jufqu’à  5oo  millions  de  livres  tournois , elle 
devroit  être  réduite  de  8,750,000  fr. , à ralfon  de  ce  qu’elles  feroient 
établies  en  francs , dont  la  valeur  comparée  eft  d’un  & trois  quarts  pouf 
.cent  plus  forte. 

Les  articles  XX  & XXI  prefcrivent  à tous  les  citoyens  de  ne  plus 

.exprinaef 
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exprimer  leurs  tranfadlons  autrement  qu’en  nouvelles  valeurs  moné* 
taires  ; 11  fuffira  d’en  donner  ledture  au  Confeil  (i). 

Les  articles  XXII , XXIII , XXIV , XXV,  XXVI  Sc  XXVII  (2) 
prefcrivent  les  règles  du  reiirement  des  anciennes  efpèccs  : ces  règles 
font  une  jufte  & fage  combinaifon  des  intérêts  des  proprléraires  de  ces 
efpèces , ôc  de  l’inrérêt  général  ; elles  mefurent  leur  retiremenr  d’une 
manière  telle,  que  leur  dépréciation  indifpenfable  ne  tombera  que  fur  le 
iréfor  public,  au  moyen  de  ce  que,  pendant  trois  mois , elles  feront 
ptiles  en  paiement  des  contributions  publiques  j ce  qui  exige  quelques 
explications. 

Nous  venons  de  dire  que,  pendant  trois  mois,  les  efpèces  anciennes 
feront  admifes  dans  les  caifles  publiques.  L’article  XXIII  reftreint  ce- 
pendant la  faculté  de  fe  libérer  en  monnoies  de  cuivre  & de  bdlon  ; 
elles  ne  feront  reçues  que  dans  la  proportion  d’un  cinquième  : les  quatre 
autres  cinquièmes  devront  être  payés  avec  des  monnoies  d’or  & 
d’argent. 

On  conçoit  combien  cette  rellridion  eft  néceiïaire  : fans  elle  , le 
tréfor  public  eût  été  expofé  à ne  recevoir , pendant  quelques  mois,  que 
des  monnoies  de  cuivre  & de  billon  , avec  lefquelles  il  lui  eût  été 
impoflible  de  pourvoir  aux  fervices  publics. 

Nous  avons  vu  que,  jufqu’en  1794  j il  n’exiftoit  en  monnoie  de  cuivre 
ôc  de  billon  qu’une  fomme  de  près  de  3o  millions. 

Depuis  lors , il  a été  fabriqué , en  pièces  de  métal  de  cloche  , pour 
i4ii39,342  fr.  Ce  font  ces  dernières. efpèces  qui  furchargent  la  circu- 
lation , & qu’il  faut  fe  hâter  de  retirer  pour  arrêter  des  contre- façons  qui , 
chaque  jour,  accroilTenr  le  mal  & le  défordre. 


-(1)  Art.  XX.  A partir  de  la  même  époque,  toutes  tranfaftions  ou  aéles 
entre  particulier  , exprimeront  également  les  femmes  en  francs  , décimes  & 
centimes , ou  ces  fommes  feront  cenfées  êtré  évaluées  de  cette  manière  , 
qnand  même  elles  feroient  énoncées  en  livres  , fous  & deniers,  en  forte  que  la 
livre  fera  prife  pour  une  valeur  égale  au  franc  , à moins  que  la  condition 
contraire  ne  foit  exprelTément  réfervée  entre  les  parties. 

Art.  XXI.  L’acquittement  des  obligations  antéricu-es  à fépoque  ci  - defTus 
défignée , foit  entre  particuliers,  foit  pour  le  fervice  public,  fera  fait  en  va- 
leur de  l’ancienne  livre  tournois  , quand  même  l’exprefiîon  du  franc  fe  trou- 
veroit  écrite  dans  les  aftes  au  lieu  de  celle  de  livre  , fauf  le  cas  où  h valeur 
du  nouveau  franc  aaroit  été  formellement  ftipulée. 

(2)  Art.  XXIT.  Le  retirem.cnt  des  anciernes  monnoies  à empreinte  royale 
Rapport  Cretet.  C 
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On  peut  donc  évaluer  à 44  niillions  la  totalité  des  anciennes  liion- 
noies  de  cuivre  & de  billon  qui  font  dans  la  circulation  : or  leur  rentrée 
totale  dans  trois  mois,  au  moyen  de  leur  admilîion  pour  un  cinquième 
dans  le  paiement  des  contributions  , fuppoferoic  un  recouvrement  de 
2,20  millions  dans  le  même  intervalle  , ce  qui  n’eft  pas  improbable  , 
fi  l’on  confidère  que  les  contributions  arriérées  s’élèvent  à une  fomme 
beaucoup  plus  forte  : ainfi  le  retirement  de  ces  efpèces  peut  rigonreu- 
fement  s’opérer  fans  que  perfonrie  foit  atteint  par  l’effet  de  leur 
dépréciation. 


fera  fait  graduellement  comme  il  va  être  dit  ci-après  , & de  préférence  dans 
l’ordre  fuivant  ; favoir  , 

Les  pièces  en  métal  de  cloche,  celles  en  cuivre  & en  billon,  les  petites 
pièces  d’argent,  enfuite  les  groffes  efpèces,  & les  pièces  d’or. 

Art.  XXIII.  Pendant  trois  mois  , à compter  de  la  date  de  la  pre'fente  lof, 
les  pièces  de  24  Sc  12  deniers  en  mé-tal  de  cloche  , celles  de  12  , 6 & 3 de- 
niers en  cuivre  , & les  pièces  de  24  & i8  deniers  en  billon,  feront  reçues  en 
paiement  des  impofilions  , pour  leur  valeur  nominale  , pourvu  que  leur  quantité 
n’ercède  pas  le  cinquième  de  la  fomme  apportée  , & que  les  quatre  autres 
cinquièmes  foient  en  monnoies  d’argent  ou  d’or. 

Art.  XXIV.  Ce  delai  de  trois  mois  étant  expiré  , Icfdites  pièces  n’auront 
plus  cours  que  pour  les  valeurs  ci-après  ; favoir  , 

La  pièce  de  2 fous  eu  24  deniers  en  billon,  vaudra  . . 8 centimes^ 

Celle  de  1 fou  & demi  , ou  18  deniers 6 

L’ancien  fou  en  cuivre  ou  à face  royale*  . 4 

Le  2 liards  ou  6 deniers • z 

Le  liard  ou  3 deniers 1 

Les  pièces  en  métal  de  cloche  vaudront , feulement  pendant  un  an  ; 
favoir  , 

La  pièce  de  2 fous  ou  24  deniers  . • . 4 t centimes. 

Celle  de  1 fou  12  deniers*  . . . j • . 2 

Après  ce  temps , les  deux  dernières  fortes  ci-deffus  n’auront  plus  de  cours 
légal , & ne  feront  prifes  que  pour  leur  valeur  intrinsèque. 

Art.  XXV.  Les  monnoies  en  métal  de  cloches , rentrées  au  Iréfor  public , 
ne  feront  plus  remifes  en  circulation  ; elles  feront  envoyées  aux  hôtels  des 
monnoies  pour  y être  refondues  , Sc  en  faire  le  meilleur  emploi  dans  le  fervice 
des  monnoies. 

Art.  XX VL  Pendant  le  même  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  date  de 
la  préfente  loi  , les  impofîtions  pourront  être  acquittées  en  partie  ou  en  tota- 
lité, en  anciennes  pièces  d’argent  ou  d’or  légales,  lefquelles  y feront  reçues 
pour  leur  valeur  nominale,  comptée  en  livres  tournois.  , ^ 

Art.  XXVII.  Après  ce  temps , la  valeur  defdites  pièces  fera  convertie  ca 
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On  ne  doit  cependant  pas  fe  diffimuler  que,  dans  les  circonftances 
aduelles,  on  ne  peut  guère  entrevoir  que,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
les  contribuables  pnifl'ent  réunir  176  millions  en  efpèces  fortes  , à la 
faveur  defquelles  iis  pourront  placer  44  millions  d’efpèces  foibles  : 
fous  ce  rapport  il  feroit  peut-être  defirable  que  le  delai  de  trois  mois 
eût  été  étendu  jufquà  fixj  il  en  réfulteroit  , félon  nous,  une  juftice 
plus  complète. 

Une  oblervation  doit  précéder  ce  que  nous  avons  à dire  fur  le  re- 
tirement  des  anciennes  efpèces. 

On  peut  retirer  les  monnoies  par  deux  méthodes  , par  le  décrï  & 
la  dépréciation  réunis , ou  fimplement  par  la  dépréciation. 

Le  premier  de  ces  moyens  , celui  du  décri  & de  la  dépréciation 
réunis , ed  une  mefure  violente  qui  produilit  toujours  des  effets  fu- 
neftes  , parce  que  norr- feulement  , en  dépréciant  les  anciennes  ef- 
pèces , elle  détruit  une  partie  de  la  propriété  de  ceux  qui  les  pof- 
sèdenr  ; mais  parce  qu  elle  en  paralyfe  le  cours  ik  l’ufage. 

Le  fécond  moyen  , celui  de  la  fîmple  dépréciation  , conferve  aux 
anciennes  monnoies  un  cours  légal  j il  maintient  leur  ufage  habituel , 
ôc  conduit  fans  fecouffe  à la  converfîon  de  ces  monnoies  en  efpèces 
nouvellss. 

La  réfolution  eft  fondée  fur  ce  fage  tempérament  j & nous  allons 
voir  qu’en  procédant  au  retirement  par  la  feule  dépréciation  fans  décri, 
elle  ufe  de  tant  de  précautious  &c  de  mefures  -,  que  chaque  propriétaire 
d’efpèces  anciennes  pourra  s’affranchir  des  effets  de  la  dépréciation. 


francs  & centimes,  en  raifon  de  la  quantité  dor  fin  qu’elles  peuvent  contenir, 
& en  conféquencc  leur  cours  légal  fera  établi  comme  il  fuit  j favoir  , 


La  pièce  de  6 fous  en  argent  vaudra»  . . . . 
ou  un  quart  de  franc. 


Celle  de  13  fous  vaudra ' 

ou  un  demi- franc. 

Celle  de  24  fous  vaudra  1 fr. 

Celle  de  de  i5  fous  vaudra 

ou  trois  quarts  de  franc. 

Celle  de  3o  fous  vaudra i fr. 

ou  un  franc  & demi 

L’ccu  de  3 liv.  vaudra a fr. 

L’écu  de  6 liv.  vaudra 5 fr. 


25  cent. 

5o  cent. 

75  cent. 

5 de'c. 

95  cent. 

90  cent. 


La  valeur  du  louis  d’or  ayant  cours , c’eft-à-dire  conforme  à l’édit  de  1785  , 
fera  déterminée  en  raifon  de  fon  titre  & de  fon  poids  , & d’après  la  même 
règle  qui  fera  prefcrUe  par  rapport  à la  valeur  de  la  pièce  d’or  républicaine. 
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Après  l’expiration  des  trois  mois  j pendant  lefquels  lés  anciennes  1 

efpèces  feroient  reçues  dans  les  caifTes  publiques  peur  leur  valeur  cou-  I 

tante,  elles  coMtinueront  à l’avenir  & indéfiniment  à avoir  cours  de 
monnoie  , mais  feulemenc  pour  une  valeur  légale  appioximée  de  leur 
valeur  intrinsèque  & réglée  par  la  loi  propofée.  i 

Les  pièces  de  métal  de  cloches  n’auront  cependant  un  cours  légal 
que  pendant  un  an,  après  lequel  temps  elles  feront  radicalement  dé- 
criées , d’üù  il  réfulte  que  toutes  les  autres  monnoies  ne  font  foumifes  , 

à aucun  décri,  mais  à une  lîmple  dépréciation. 

Cette  dépréciation , réglée  fur  leur  valeur  intrinsèque  approximée  ne 
pourroit  jamais  être  proportionnelle  : auffi  le  fort  de  chacune  des  an- 
ciennes efpèces  fera  il  très  - différent  j ce  qu’il  eft  néceflaire  d’ex- 
pofer. 

La  pièce  de  2 f.  billon  valoir  environ  10  c.  j elle  ne  vaudra  que  8 c. 

Celle  de  18  d 7 . . 5o  . . . . . . . . . 6 

Ainfi  le  billon  éprouvera  une  dépréciation  de  vingt  pour  cent , au 
lieu  de  celle  d’un  Sc  trois  quarts  qu’il  auroit  fupportée , s’il  eût  contenu 


une  valeur  intrinsèque. 

L’ancien  fou  de  cuivre  valoir  5 c.,  il  n’en  vaudra  que  4 

Les  deux  liards  . . . . 2 . . 5o 2 

Le  jiard . 1 . . 25  . . . . . t . . . . . 1 

La  dépréciation  fur  ces  monnoies  fera  également  de  vingt  pour  cent. 
La  pièce  de  2 fous  en  métal  de  cloches  valoir 

10  c.  -,  elle  ne  vaudra  que  4.  c. 

Celle  de  1 fou 5 . . . 2 

La  dépréciation  fur  le  métal  de  «cloche  fera  de  quarante  pour  cénf. 
La  pièce  de  6 fous  en  argent  valoir  3o  c.  j elle  ne  vaudra  que  25  c. 

de  12  fous 60  . . 5o 

de  24  fous  1 20 1 00 


Ainfi  , la  dépréciation  fur  les  petites  monnoies  d’argent  fera  d’en- 
viron feize  &:  demi  pour  cent  j elle  n’eût  été  que  d’un  & crois  quarts , fi 
elles  euffent  contenu  une  valeur  intrinsèque. 

La  valeur  courante  des  pièces  de  i5  & 3o  fous  eft  maintenue. 


L’écu  de  3 liv.  ne  vaudra  plus  que 2 fr.  95  c. 

Celui  de  6 liv . . 5 fr.  90  c. 


La  rédudlion  fur  ces  deux  pièces , qui , elles  feules  compofent  près 
des  deux  tiers  de  notre  numéraire  , fera  dans  le  rapport  de  dix  â fix 
cents  -,  c’eft  à peu  près  un  ëc  trois  quarts  pour  cent  j elle  n’éprüuve- 
roit  donc  aucune  dépréciation  réelle.  " - ^ 

Quant  au  louis  d’or  , il  n’aura  de  cours  légal  qu’en  ralfon  de  fon 
titre  ôc  de  fon  poids.  Cette  difpofition  dérive  d’un  fyftême  propofé 
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■pont  Tavenir  ^ & fondé  fupîrindécerminacion  deda  valeur  légale  ü«s 
pièces  d’or  ; ndus  nous  réfervons  d’eiamuier.  cette  innovation. 

« Art.  XXVIII.  Les  receveurs  des  impoûtions  feront  tenus  , à 
'«  compter  de  la  date  de  la"  préfente’ loi  de  faire  mention  fur  leurs 
regiftresde  la  nature  6c  cjuancité  des  efpèces  qu’ils  auront  reçues,  & 
d’en  donner  au  contribuable- quittance  avec  défignacion. 

5*  Les  receveurs  qui  contreviendront  à cette  difpofuion  , encourront 
ï>  la  déchéance.  » • 

JMous  avons  obfervé  précédemment  que  toutes  ces  opérations  im- 
pofées  aux  percepteurs  des  contributions  font  peu  praticables , & qu’elles 
feroient  une  fource  de  fraudes , fi  l’on  vouloir  exiger  en  nouvelles  mon- 
noies  le  recouvrement  de  l’arriéré  des  contributions. 

Nous  ajouterons  que  la  peine  de  la  deftitution  eft  infuffifanre  pour  la  ré- 
paration d’un  véritable  péculat,&  queifî  elle  étoit  de  quelque  poids  relati- 
vement aux  receveurs  généraux  ou  à leurs  prépofés,  elle' feroit  à peu 
près  vaine  vis-à-vis  des  percepteurs  de  communes  qui  teiennent  trop 
peu  à leurs  fonélions  pour  évaluer  leur  fimple  deftitution  comme  une 
peine. 

Dans  le  cas  préfent,  la  diflimulation  de  la  nature  d’efpèces  reçues 
doit  être  pourfuivle comme  une  fouftraétion  de  deniers  publics;  & comme 
les  lois  exiftantes  ont  qualifié  les  délits  de  cette  efpèce , il  feroit  peut-; 
être  inutile  de  ftatuer  fur  le  cas  particulier. 

Ici  fe  termine , citoyens  repréfentans  , la  difeuflion  du  texte  de  la 
rèfolution  : ma  tâche  n’eft  cependant  point  terminée  ; il  me  refte  à 
vous  expofer  une  infufïifance  dans  la  rèfolution  , à propofer  quelques 
réflexions  fur  la  détermination  de  la  valeur  légale  des  monnoies  d’or; 
enfin  à réfumer  ce  rapport. 

% 

Infuffifance  dans  la  rèfolution. 

Ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a 
omis  de  ftatuer  fur  le  retirement  des  efpèces  qui  circulent  dans  les  dépar- 
temens  réunis  à la  République.  L’uniformité  des  monnoies  eft  un  befoin 
preflant  pour  tous  les  citoyens  français  ; & ce  befoin  s’annonce  d’unç 
manière  encore  plus  forte  , fi  l’on  confidère  que  les  monnoies  circulantes 
dans  les  départemens  réunis  font  d’une  très- grande  variété,  & que  leur 
titre  eft  infiniment  difparate.  Ils  abondent  en  billon  ou  plutôt  en  pièces 
d’argent  à bas  titre  ; ce  qui  complique  & entrave  leur  commerce  avec 
les  autres  départemens.  On  doit  donc  defirer  qu’une  loi  générale  ftatuç 
fur  le  décti  ou  la  dépréciation  de  ces  monnoies , mais  avec  tous  les 
Rapport  par  Cretet.  C 3 


4 


Sa 

tnénagemens  poflfibles  pour  l’intérêt  des'hibitàhs  de  ces  départemens  : 
il  faut  que  le  paflage  cie  leurs  monnoies  anciennes  aux  nouvelles  mon- 
noies  républicaines  fe  felTe  fans  fecoufle,  fans  précipitation  & fans  perte 
pour  eux.  La  néceffité  de  leur  donner  des  délais  fuffifms  pour  le  retire- 
nienc  des  monnoies  foiWes  fortifiera  peur- être  l’objedtion  que  nous 
avons  faite  contre  la  brièveté  du  delai  de  trois  mois,  propofe  pat  la  réfo- 
lution  que  nous  difcutons.  ^ 

On  doit  croire  que  l’adminillration  des  monnoies  pofsède  les  moyens 
propres  à régler  la  valeur  future  des  efpèces  eircalànics  dans  les  dépar- 
temens réunis. 

De  la  valeur  légale  des  monnoies  d’or.  t 

Dans  le  cours  de  ce  rapport , je  vous  ai  prévenus , citoyens  repréfe»- 
tans  , que  je  devois  revenir  fur  l’importante  queftion  de  la  détermination 
de  la  valeur  légale  de  la  monnoied’or.  Je  regrette  d’occuperauffi  long  temps 
l’attention  du  Confeil  ; mais  je  lui  demande  encore  quelques  inftans. 

Nous  avons  déjà  vu  que  trois  métaux  concouroient  univerfellcment 
à la  formation  des  monnoies  ; 

Que , dans  la  néceflTué  d’en  choifir  un  pour  y attacher  l’unité  moné- 
taire , cette  fonélion  avoir  prefque  univerfellement  été  déférée  à l’ar- 

gent  •,  . , . 

Qu’eil  fixant  ainfi  la  valeur  monétaire  de  l’argent,  toutes  les  variations 
réfultantes  du  prix  mobile  de  l’or  & du  cuivre  étoient  indifpenfablement 
rejetées  fur  les  monnoies  formées  avec  ces  deux  métaux. 

Écartons  d’abord  les  obj»; étions  qui  peuvent  naître  de  la  mobilité  du 
cuivre.  Les  effets  de  cette  mobilité  n’ont  prefque  aucune  influence  fur 
les  monnoies  compofées  de  ce  métal. 

Parce  que  le  crédit  de  ces  monnoies  repofe  bien  plus  fur  l’indifpenfa-^ 
bilité  de  leur  ufage  que  fur  leur  valeur  intrinsèque  , ce  qui  eft  telle- 
ment reconnu , que,  dans  tous  les  gouvernemens , ons’eft  éloigné  fans  dan- 
ger des  règles  fondamentales,  en  refufant  aux  monnoies  de  cuivre  leur 
valeur  intrinsèque , foit  parce  que  les  frais  de  leur  fabrication  exigent  une 
forte  retenue  fur  cette  valeur,  foit  parce  qu’en  général  on  rélerye  pour 
l’État  un  profit  quelconque  fur  l’émiflion  des  monnoies  de  cuivre. 

Ce  n’eft  pas  qu’à  des  époques  futures  le  prix  du  cuivre  ne  puilîè 
varier  de  manière  à mettre  les  monnoies  circulantes  hors  de  leur  valeur 
intrinsèque , au  point  d’en  néceffiter  la  réformation  ; mais  on  peut  fe  dif- 
penfer  de  prévoir  cet  événement  éloigné  : fes  inconvéniens , d ailleurs , 
feront  toujours  facile  à réparer. 

On  peut  donc  fe  borner  à examiner  les  effets  de  la  mobilité  du  prix 
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de  l’or , & à fixer  l’influence  quelle  doit  avoir  fur  tout  fyftême  moné- 
taire. Je  tâcherai  de  précifer  cette  queftion , en  invitant  ceux  qui 
voudront  l’examiner  avec  détail  à confulter  les  écrivains  politiques  qui 
l’cnt  traitée,  le  rapport  lumineux  de  notre  ancien  collègue  Prieur  , pro- 
noncé fur  le  projet  de  réfolution  qui  nous  occupe  , & un  rapp^c  du 
miniftre  des  finances,  adrefle  au  Corps  Icgiflatif  par  un  meflage  du  Direc- 
toire , du  5 germinal  de  l’an  5 , & imprimé  a la  fuite  d un  rapport  de 
notre  ancien  collègue  Thibaut.  ^ ^ 

Nous  devons  répéter  que  la  valeur  monétaire  de  1 argent  eft  hxe , que 
la  valeur  monétaire  de  l’or  eft  mobile  , a raifon  de  ce  que  cette 
n’étant  que  relative  , elle  doit  varier  comme  le  prix  de  1 or , conlideré 

comme  marchandife.  ,, 

La  valeur  comparée  de  l’or  & de  de  1 argent  a tellement  varie  en 
Europe,  fur-tout  d puis  que  la  découverte  de  l’Amérique  a proportion- 
nellement étendu  la  mafte  de  l’argent  de  beaucoup  au-delà  de  celle 
de  l’or,  que  l’on  a vu  fuccellivement  varier  le  rapport  entre  ces  deux 
métaux,  de6  à 1 , &c.-,  de  12  à 1 , de  i4à  1 , de  i5  à 1.  11  fur  enfin 
per  té  chez  nous,  en  1784 , de  i5  7 a 1 : de  maniéré  qu  à des  époques 
reculées , fix  onces  d’argent  étoient  autant  appréciées  qu’une  d’or , & 
qu’en  dernier  lieu  , pour  cette  ouce  d or , il  a fallu  en  donner  i5  & ^ d ar- 
gent. 

Au  milieu  de  ces  grands  écarts  de  la  valeur  commerc  ale  comparée 
des  deux  métaux,  comment  pouvoir -en  fixer  la  valeur  monétaire  de 
l’oT  ? 

Il  n’exiftoit  que  deux  moyens  ; celui  de  refondre  foiivenc  les  pièces 
d’or  pour  en  diminuer  le  poids  ou  le  titre,  5c  conferver  par  la  jeur  valeur 
monétaire , ou  celui  de  ne  point  toucher  a ces  pièces , mais  d élever  leur 
valeur  monétaire  en  proportion  de  leur  valeur  commerciale. 

Le  premier  moyen,  quoique  le  plus  mauvais  , parce  qu  il  eft  entoure 
des  luconvéniens  qu’entraînent  les  refontes  des  monn&ies , a cependant 
été  univerfellement  fuivi.  Ne  mettons  pas  cela  fur  le  compte  de  la  feule 
erreur  : ce  moyen  éroit  préféré  , parce  qu’il  étoit  une  occafîoii  de  dé- 
fordre  &r  de  profit  pour  les  gouvernemens  5c  les  agens  monétaires. 

La  refonte  de  1784611  eft  pour  nous  un  exemple  récent.  Nos  louis 
de  24  liv.  étoient  de  3o  au  marc.  Par  là  le  rapport  de  l’or  à I argent 
étoit  établi  comme  de  1 à i5.  Cette  proportion  étoit  devenue  trop  foire, 
puifque , à cette  époque  , ce  rapport  étoit  en  général  fixé  en  Europe 
comme  de  1 à iS 

On  vouloir  cependant  conferver  aux  louis  la  môme  valeur  nomi- 
nale. 

On  prit  le  parti  de  les  refondre  j 5c  fous  le  prétexte  apparant  d en 
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améliorer  le  tirre  , on  fut  jufques  à tirer  Sa  louis  d’oUiH^arÊ  ce  qUi 
établifloit  le  rapport  réel  entre  les  deux  métain^,  comme  de,  i à 

Le  fécond  moyen  de  régler  le  rapport  monétaire  entre  l’or.  & l’argent 
confifte  à rendre  mobile  la  valeur  morrétaire  de  l’or.  Si,  par  exemple, 
ce  moyen  eût  pu  convenir  en  1784  aux  vues  du  miniftre  desiîfihances 
& à l’intérêt  de  fes  agens,  on  fe  feroic  difpenfé  dç  refondpefles  Jouis., 
en  déclarant  qu’au  lieu  de  2,4  üv.  ils  vaudroient  da.if,  (i;)  t 

Lorfqii’il  fut  queftion  de  la  refonte  de  178(4,  l’opidion’  publique  in- 
diquoit  ce  moyen  de  l’éviter:  mais  on  la  vouloir  ; il  falloit  donc  cher- 
cher des  prétextes  dans  l’altération  de  poids  âc  de  titre  dont  cecr 
raines  fabrications  de  louis  étoient  affeétées , comme  fi,  dans  ce  cas , il  n’aur 
roit  pas  fuffi  de  borner  la  refonte  aux  louis  altérés»  n o.) 

On  prétendit  très-faulfement  que  l’élévation  de  la  valeur  monétaire 
de  l’or  troubleroit  le  paiement  des  anciennes  obligations  , en  donnatft 
aux  débiteurs  la  faculté  de  fe  libérer  avec  un  nombre  de  pièces  d’or 
moindre  que  celui  qu’ils  avoient  reçu.  Cette  crainte  n’étoit  qu’une  illur 
fion  , une  hypocrifie  , pulfque  , pouvant  fe  libérer  avec  des  louis  neufs  , 
les  débiteurs  donnoient , à la  vérité , autant  de  pièces  qu’ils  en  avoient 
reçu , mais  ces  pièces  pefoient  un  feizième  de  moins. 

Cette  dernière  manière  de  corriger  les  pièces  d’or  eft  aujourd’hui  re- 
connue comme  inconteftablement  préférable. 

Elle  eft  la  bafe  de  la  téfolution,  qui  propofe  de  ftatuer  que  la  pièce 
d’or  républicaine  fera  immuablement  du  poids  de  dix  grammes  au,  titre 
de  neuf  dixièmes  de  fin.  . 

Mais  quelle  fera  la  valeur'  monétaire  ou  légale  de  cette  pièce  d’or  ? 
C’eft  ce  que  la  réfolution  ne  détermine  pas  ; c eft  auflî  ce  que  l’oa 
peut  confîdérer  comme  une  omifiion  qui  produiroit  des  effets  très- 
fâcheux.  ] ' 

Voudroit-on  refter  dans  cette  indétermination,  & ne  confîdérer  la 
pièce  d’or  que  comme  une  marchandife  d’un  poids  & d’un  titre  cer- 
tifiés par  l’empreinte  nationale?  Mais  alors  elle  ne  feroic  plus  une  véritable 
monnoie.  Privée  d’une  valeur  légale , comment  pourroit»on  contraindre 
à la  recevoir  ? chaque  tranfaétion  en  pièces  d’or  né  feroit-eile  pas  la 
fource  d’une  conteftation  ? Ne  voit-on  pas  que  tout  achat  foldé  en  pièces 
d’or  feroit  l’occafion  d’un  double  débat , celui  pour  le  réglement  du  prix 
de  la  marchandife  , & celui  pour  le  réglement  de  la  monnoie?  Enfin 
deftinera-t-on  les  citoyens  français , les  fimples  habitans  des  campagnes 


(1)  Par  là  je  n’entends  pas  énoncer  la  âzatioQ  rigouceufe  qu’il  eût  été 
çpnvcnable  de  donner  au  louis,. 
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à fe  dépouiller  de  leur  caraétère  libéral  pour  fe  livrer  à ces  calculs 
fubtils  fur  les  moiinoies,  qui  ont  entraîné  dans  une  corruption  incu- 
rable les  Juifs  & les  Chinois?  Et  fi  la  monnoie  d’or  fe  trouvoit  para- 
lyfée  par  cette  circonftance , de  combien  notre  richefie  numéraire  ne  fe- 
roit-e!le  pas  affoiblie  ? Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  commerce  le  plus 
important  , celui  des  produits  de  l’agriculture,  ne  fe  fait  prefque  qu’en 
or  j que  c’eft  lui  qui  domine  dans  les  paiemens  des  foires  ôc  des  grands 
marchés  5 & que  s’il  fert  la  vile  pafîion  des  théfaurifeurs , il  eft  aulîi  livré 
à la  circulation  la  plus  aélive  & la  plus  utile,  lorfqu’il  efl:  employé  aux 
achats  des  grains  Sc  des  beftiaux. 

Mais,  pourroit-on  dire,  la  réfolution  ne  prononce  point  formellement 
l’indétermination  de  la  valeur  légale  de  la  pièce  d’or  , elle  fe  réfèie 
à cet  égard  , à une  loi  ultérieure  ; cette  loi  n’efi:  pas  très-urgente , puif- 
que  l’on  ne  fabrique  point  encore  des  pièces  d’or  nouvelles  : on  ne  peut 
donc  pas  en  faire  un  reproche  fondé  à la  réfolution. 

Nous  répondrons  que  fi  la  réfolution  ne  lailfoit  dans  le  vague  que  la 
détermination  future  de  la  pièce  d’or  nouvelle,  on  pourroit  s’accommo- 
der des  délais  qu^elle  propofe  J mais  elle  va  beaucoup  plus  loin,  puifque 
fora  fyftême  d’indétermination  s’étend  jufques  fur  le  louis  d’or  , auquel 
elle  refufe  une  valeur  légale:  de  manière  que,  trois  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi , tout  ce  que  nous  pofiTédons  en  or  feroit  démo- 
nétifé  ; un  louis  ne  feroit  plus  qu’une  marchandife  , dont  la  tranfmil- 
fion  feroit  l’occafion  de  perpétuels  débats , & avec  laquelle  le  débi- 
teur ne  pourroit  fe  libérer  qu’à  la  fuite  d’une  conteftarion. 

C’en  eft  aftez  pour  indiquer  qu’il  eft  indifpenfable  de  placer , dans 
une  loi  générale  fur  les  monnoies  , la  fixation  de  la  valeur  légale  des 
monnoies  d’or  anciennes  6c  nouvelles.  Cette  valeur , comme  nous  l’a- 
vons dit , étant  mobile  de  fa  nature , le  Corps  légiflatif , qui  l’aura 
déclarée  une  première  fois , devra  la  déclarer  encore  dans  toutes  les 
époques  où  il  fera  néceflaire  de  le  faire. 

Par  exemple , on  pourroit , pour  la  première  fois , déclarer  le  rap- 
port de  l’or  à l’atgent  comme  i à i6,  ce  qui  donneroit  une  valeur 
légale  de  Sz  fr.  à la  nouvelle  pièce  d’or  , Sc  d’environ  aS  fr.  au  louis 
d’or. 

LeDireétoire  feroit  chargé  de  tranfmettre  , chaque  année,  fon  avis 
au  Corps  légiflatif  fur  la  convenance  de  changer  la  valeur  légale,  des 
pièces  d’or  anciennes  & nouvelles  ; il  en  réfulteroir  une  loi  qui  dé- 
clareroit  ce  changement.  Par  là  feroit  confervée  toute  l’influence  que  la 
monnoie  d’or  peut  exercer  par  fa  libre  circulation. 

Le  Corps  légifluif  fe  détermineroit  par  une  moyenne  proportion^ 
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^ neüe  déduite  des  changes  & des  variations  furvenues  dans  le  rapport 
de  l’or  à l’argent  chez  les  principales  nations  de  l’Europe. 

11  en  réfulteroit  que  la  valeur  légale  des  monnoies  d’or  n’éprouveroit 
fouvenc  aucun  changement  pendant  le  cours  de  plufieurs  années , parce- 
qu’il  n’exifteroit  point  de  motifs  déterminans  d’ufer  de  ce  remède. 

On  devroit  fur-tout  éviter  de  tomber  dans  une  groffière  erreur, 
celle  de  confulter  le  prix  vénal  du  lingot  d’or  pour  appliquer  toutes 
fes  variations  aux  monnoies. 

Le  prix  vénal  du  lingot  varie  au  gré  des  plus  petites  circonftancesî 
Un  orfèvre  , prelTé  d’acheter  quelques  marcs  , peut  le  faire  monter 
de  1 à 3 pour  cenr  j ce  qui  ne  prouve  pas  plus , quant  tu  rapport 
univerfel  entre  les  deux  métaux,  que  le  prix  du  bled  dans  un  tel 
marché  ne  prouve  quant  à fon  prix  univerfel  en  Europe. 

RÉSUMÉ. 

Je  me  réfume  : votre  commiffion  croit  que  le  fyftême  de  la  réfolution 
doit  être  approuvé  par  le  Confeil  des  anciens  j mais  quelle  contient 
des  vices  qni  s’oppofent  à fon  adoption  : 

Parce  qu’elle  tend  à empêcher  toute  fabrication  aâuelle  dans  les 
hôtels  des  monnoies , faute  de  donner  un  délai  fuflSfanc  pour  établir 
les  types  qui  doivent  fervir  à la  fabrication  des  monnoies  nouvelles  j 

Parce  qu’en  foumettant  l’arriéré  des  contributions  à être  payé  en  une 
monuoie  nouvelle  , plus  forte  de  i & 3 quarts  pour  loo  que  les  an- 
ciennes , elle  augmente  la  quotité  de  ces  contributions , & que  cette 
furcharge  inégale  ne  porteroit  que  fur  les  citoyens  qui  n’ont  pas  encore 
pu  fe  libérer 

Parce  que  fixant , à cet  égard , l’exécution  de  la  loi  à l’époque  de 
fa  promulgation  , elle  fyncope  l’exercice  annuel  des  contributions , qu’elle 
foumet  l’exercice  de  l’an  6 à une  double  comptabilité  , & qu’elle  ex- 
pofe  ainfi  les  fonélions  des  receveurs  & percepteurs  à une  complication 
contraire  à toute  efpèce  d’ordre  ôc  à toute  furveiüance  fur  leur  fidélité  j 

Parce  que  la  réfolution  n’eft  pas  générale  , & quelle  omet  de  fta- 
-tuer  fur  le  retirement  des  anciennes  monnoies  circulantes  dans  les  dé- 
partemens  réunis  j 

Enfin  parce  que  , laiflant  la  valeur  légale  des  monnoies  d’or  dans 
l’indétermination  , elle  met  , non-feulement  un  obftaclefà  la  fabrication 
des  pièces  nouvelles , mais  qu’elle  paralyfe  la  circulation  fi  nécelTaire  des 
pièces  anciennes. 

Tels  font , citoyens  repréfentans , les  motifs  généraux  qui  détermi- 
nent votre  commiflion  à vous  propofer  de  rejeter  la  réfolution  j elle  a in- 
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diqué  quelques  autres  objections  qui  pourroient  provoquer  des  perfec- 
tionnemens  dans  la  nouvelle  réfolution  j elle  les  abandonne  à la  fa- 
gelTe  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Votre  commilTion  propofe  au  Confeil  de  déclarer  qu’il  ne  peut  ap- 
prouver. 

J’obferve  au  Confeil  qu’il  a renvoyé  à la  même  commiffion  une  fé- 
condé réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  en  date  du  21  floréal,  qui 
a pour  objet  de  juftifier  la  rédaCtion  de  l’article  XXVI  de  la  première 
réfolution.  Cette  rectification  feroit  effectivement  néceflaire , fi  la  réfo- 
lution qui  nous  occupe  étoit  adoptée  j dans  le  cas  contraire  , celle 
du  21  floréal  devra  auflî  être  renvoyée  au  Confeil  des  Cinq -Cents. 
Votre  commiflion  fe  réferve  de  vous  en  entretenir  lorfque  vous  ferez 
à portée  de  délibérer  fur  la  première  réfolution. 


I 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Mellidoi  an  6, 
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